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Communiqué du 6 octobre 2022 
L’État Français a déposé mardi une offre publique d'achat simplifiée des 
quelque 16% du capital du groupe EDF qu'il ne détient pas encore, à un prix de 
12 euros par action.  

Après avoir introduit EDF en bourse au prix de 32€ l'action, l'état décide 
aujourd’hui de racheter les actions des actionnaires minoritaires à 12€, 
soit une perte de 20€ par action. 

Ceci ne peut être accepté sans réaction, les responsabilités doivent être 
clairement établies et ceux qui les ont décidées devront en répondre 
devant les tribunaux compétents. 

Les actionnaires minoritaires devront être indemnisés au-delà des 12€ 
proposés par ceux, qui ont sciemment fait descendre le prix de l'action à 
ce niveau aussi bas. 

Le mécanisme de cette OPA est le suivant : 

L’État, qui est déjà propriétaire de 84 % des actions, doit en acquérir 6 % de plus 
pour atteindre la propriété de 90 % du capital. Quand ce seuil sera atteint, l’Etat 
pourra éventuellement changer de stratégie et décider de racheter les actions 
restantes de manière obligatoire au prix de l’OPA. 

Les porteurs d’action aujourd’hui ont deux possibilités : 

- vendre à 12 euros, en considérant que c’est mieux que rien, 

- ou refuser l’offre à 12 euros afin que l’État n’atteigne pas les 90 % de contrôle, 
et soit obligé de proposer un prix plus élevé. 

Voici les informations dont nous disposons aujourd’hui. 

 

A ce jour nous ne donnerons aucune consigne, nous laissons à chacun son libre 
arbitre pour défendre l’intérêt général, face à ce fiasco étatique et financier pour 
les porteurs d’actions. Nous attendons l’avis du conseil de surveillance sur la 
vente ou non des actions du fond Actions EDF pour faire évoluer ou non notre 
position. 
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En parallèle l’ADAS est aujourd’hui engagée avec les élus du personnel au Conseil 
de Surveillance du fonds Actions EDF dans une action juridique pour contester 
le prix fixé par l’état.  

Pour mémoire, l'ADAS était déjà engagée contre le gouvernement 
dans une action commune avec : 
1°) l’Association des Ecologistes Pour le Nucléaire (AEPN) 
2°) l’Association "Fessenheim notre Énergie" (ASFNE) 
3°) l’Association "Initiatives pour le Climat et l’Energie" (ICE) 
4°) l’Association de Défense des Actionnaires Salariés d'EDF (ADAS) 
Pour la réouverture de la centrale de Fessenheim et la demande 
d'indemnité pour les actionnaires des pertes dues à la fermeture des 2 
réacteurs. 
Cette affaire a été examinée par le Conseil d’État à son audience du 29 
juin, par les 5ème et 6ème chambres réunies. 
L’affaire a été mise en délibéré. 
 
Le 29 juillet 2022 le Conseil d’État a rendu la décision suivante : 

Le Conseil d’Etat a admis l’intérêt à agir de l’ensemble des associations 
requérantes. 

Examinant le bien-fondé de la requête, le Conseil d’Etat a reconnu le bien 
fondé du moyen tiré du non-respect du délai du deux ans prévu par l’article L. 
593-26 du code de l’environnement, mais il l’a immédiatement écarté, au motif 
qu’un délai de cinq mois avait été suffisant pour mettre l’Etat en mesure de 
préparer les mesures d’accompagnement de la décision de fermeture du site 
de Fessenheim, et pour permettre au public d’en débattre. 

Le Conseil d’Etat a également admis le bien fondé du moyen tiré de la 
méconnaissance de l’article R. 593-66 du code de l’environnement, de l’article 
6 de la convention d’Aarhus et de l’article 7 de la charte de l’environnement. 
Mais il a également écarté la critique au motif que la communication tardive de 
la mise à jour du plan de démantèlement n’avait pas privé le public d’une 
garantie. 

Enfin, le Conseil d’Etat a écarté les autres moyens comme non fondés. Il a 
notamment considéré qu’il ne ressortait pas des pièces du dossier que l’arrêt 
de l’exploitation de la centrale nucléaire de Fessenheim serait de nature, par 
lui-même, à compromettre la sécurité d’approvisionnement en électricité de la 
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France ou à provoquer une augmentation des émissions de gaz à effet de 
serre. 

Notre requête est donc rejetée, comme le laissaient craindre les conclusions 
prononcées à l’audience par le rapporteur public. 

 
Les difficultés d’EDF résultent de décisions politiques et non pas 
techniques : 

• L'ouverture des marchés de l'électricité à compter de 1999 suite à une 
directive de l'Union européenne de 1996 

• L'ouverture du capital d’EDF en 2005 

• L'accord électoral entre le parti socialiste et Europe Écologie Les Verts 
de novembre 2011 prévoyant la fermeture de 24 réacteurs nucléaires dont 
les 2 de Fessenheim 

• François Hollande le 9 avril 2017 validant par décret sa fermeture que le 
président Macron fera appliquer en février et juin 2020 

Oui, les différents présidents et gouvernements de la France depuis 
1999 ont délibérément mis EDF en difficulté pour arriver à la situation 
actuelle.  

C’est pour cela que nous contestons le montant 
de rachat à 12€ des actions et en cela nous 
défendons les intérêts des actionnaires 
salariés. 
 

Pour l’ADAS 

 

Jean-Pierre LETTRON 
Président de l’ADAS 
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